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AU  N OM  DU  COMITÉ 

DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Sur  la  cotisation  à la  contribution  foncière  des 
bois-futaies  ou  destinés  à le  devenir , & des 
îoui  bières . 
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Iî  vous  reftc  encore , pour  compléter  i affiette  de 
la  contribution  foncière,  à dattier  fur  le  mode  déva- 
luation des  bois-futaies  ou  dejhnés  à Le  devenir A 3c  des 
tourbières . Voue  comité  des  contributions  publi- 
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ques  a réuni  l’examen  de  ces  objets  dans  un  même 
rapport  , &:  le  décret  que  vous  rendrez  ne  laiffera 
plus  rien  d’incertain  dans  les  opérations  des  corps 
administratifs  de  des  municipalités,  pour  U confection 
des  rôles. 

Bois  - futaies . 

La  loi  du  premier  décembre  1790  a déterminé  la 
manière  dont  on  devoir  faire  l’évaluation,  foit  des  taillis, 
foi  t des  futaies  en  coupes  réglées;  (i)  foit  encore  des 
taillis  dont  les  coupes  ne  font  pas  régulières  , <k  ces 
derniers  font  évalués  par  comparai  (oh  avec  les  autres 
bois  du  pays  (2).  On  ne  peut  pas  fuivre  la  même  mé- 
thode pour  les  futaies , parce  que  l’ufage  de  les  amé- 
nager en  coupes  réglées  n étant  pas  général , on  man- 
queroit  fouvent  de  terme  de  comparaifon  non- feu- 
lement dans  le  canton  , mais  même  encore  dans  le 
diftriét  ou  le  département;  d'ailleurs , parce  que 
les  différences  de  valeur  de  futaie  à futaie  , état  t 


(1)  Article  XVIII  du  titre  II  de  la  loi  du  premier  décembre 
' 2 79°  : 

« L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  fera  faite  d’après  le 
» prix  moyen  des  coupes  annuelles  » 

(z)  Article  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  premier  décembre 

17. 9°  - 

« L’évaluation  des  bois-taillis  qui  ne  font  pas  en  coupe  ré- 
» glée  , fera  faite  d’après  leur  comparaifon  avec  les  autres  bois 
» de  la  communauté  ou  du  canton,  » 


beaucoup  plus  varices  que  de  taillis  à tai’fo  - 
reurs  ferment  beaucoup  plus  fréquences  & beaucou, 
pu, s conûdcrablcs.  Un  autre  élément  très  - intéreilin 

-s  e dlfpofi  que  vous  prendrez  à cet  évard 
c cft  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  les  proprié 

de  fü£,es  ne  jouiflent  par,  & vous  y /oindra 
rr?  “•  ^«fidération  de  1 importée  dom 
e ne  pas  décourager  ceux  qui  fe  privent  d’un 

le  temps  “cT  dP°Ur  laiira'  à cetre  Produâioo  utile 
forb Tl  it P reU!1  accr°ù<lement,  qui  /cuvent  ab- 

o,be  plulieurs  générations  de  propriétaires. 

votre  comité  a long- temps  examiné  s’il  fdloit  af 

fll'eC!r  Ce  8="re  ^ propriété  foncière  à un,  c"o  t C 

’ °°  6 r°n  dCV°iC  —dre/e  ^ 
de  la  coupe  pour  percevoir,  fur  fa  valeur  à cette 

époque , une  fournie  proportionnelle  au  taux  de  L 
contribution  foncière  fur  les  autres  proprÏés  L 
ernier  parti  paroîtroit,  au  premier  couo-dœil  Je 
P |«  bmple;  mais  quelques  réflexions  démontreront 
que  la  perception  annuelle  cft  plus  conforme  aux  prin- 
P ,qi"  dolvenc  re8,er  les  contributions,  qu’elle  fe 

” «vicV&vJ 

bon  de  l’a^r  PO:m.t,g‘  P?ut  In,P!'-cr  , & que  l’adop- 
,C  ' au  n meth°de  feroit  deftméHvc  du  cadaftre 
lequel  vous  ne  pouvez  pas  efpérer  une  botS 
adîcte  de  Ja  contribution  foncière. 

de  h char les  rrnburs  doiva,t  ^ ™ 

de  la  cho,c  publique  , & ces  frais  exigent  une  ren 
ge  annuelle  proportionnée  aux  befoins.  Les  t«« 
indireéies  ne  peuvent  pas  être  ailujéties  à cette  rentrée 
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fixe  6c  certaine  , parce  que.  réfultant  de  plufieursélé- 

mens  variables , ieur  produit  participe  à l’incertitude 

des  baies  5 mais  les  contributions  directes  peuvent  avoir 

cet  avantage  , 6c  c’eft  ce  qui  vous  a déterminés  à 

établir  la  contribution  foncière  6c  la  contribution 

mobiliaire  fous  la  forme  de  fubventïon  > 6c  non  pas 

fous  celle  d'ïmpofawn  de  quotité,  qui  n’auroit  pas  af* 

furé  au  t réfor  public  des  fonds  fixes  6c  certains.  Ce 

principe  fondamental  doit  recevoir  fon  application  dans 


ce  cas-ci  comme  dans  tous  les  autres.  A la  vérité  , le 
propriétaire  de  futaie  ne  jouit  pas  d’un  revenu  an- 
nuel y mais  c’eft:  par  fa  volonté  , c’eft  parce  qu’il 
préfère  d’accumuler  un  revenu  qu'il  pourroit.  toucher  ; 
il  reifemble  à un  homme  qui ,5  chaque  année  , place- 
roit  le  produit  net  de  fon  champ  , 6c  qui  n’auroit 
pas  , dans  cet  ufàge  de  fa  richeflë  5 un  titre  valable 
pour  fe  fondrai re  à la  cote  annuelle  à laquelle  fon 
champ  feroit  taxé.  Toute  propriété  jouit  continuelle- 
ment de  la  protection  publique  , 6c  doit  contribuer 
aux  frais  de  cette  protection  quelque  foit  la  manière 
dont  ü plaît  à fon  poftefteur  d’ufer  de  fon  revenu. 

La  perception  , au  moment  de  la  coupe  , feroit 
dans  le  genre  des  taxes  fur  les  capitaux  ; ce  feroit 
un  véritable  droit  de  îods  6c  ventes  , 6c  l’inconvé- 
nient de  ces  efpèccs  de  droits , eft  le  motif  qui  vous 
a portés  à procurer  leur  extin.dion  en  facilitant  leur 
rachat  ; ainfi  , pendant  que  d’un  côté  vous  cherchez 
à les  faire  ceftër  , vous  ne  les  rétablirez  pas  d’un 
antre. 

Il  fau droit  d’ailleurs  que  cette  perception  éveil- 
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tiiclle  & irrégulière  fut  entièrement  féparce  de  la 
contribution  foncière  annuelle /avec  laquelle  elle  ne  fiui- 
roîtle  combiner.  Telle  communauté  dont  la  quotc  part 
ne  s'élèverait  pas  à dix  ou  quinze  mille  livres  > peut 
renfermer  une  futaie  dont  la  coupe  vaudrait  crois 
cent  millle  livres  & do  une  roi  t lieu  5 dans  la  pro- 
proportion fixée  au  fixième  pour  1791  , à une  per- 
ception de  cinquante  mille  livres  : alors  de  deux 
choies  l’une  \ ou  la  quote-part  de  la  communauté 
feroit  nulle  , même  pour  pluiieurs  années , ou  le  pro- 
prietaire ne  feroit  taxé  qu’à  une  (brome  très-inférieure 
à celle  qu’il  devrait  payer  , quelque  forte  que  pût  être 
la  portion  qu’on  lui  alignerai:  dans  la  quotc  pare 
de  la  communauté.  Dans  le  cas  où  l’on  adopterait  la 
perception  éventuelle  , il  fierait  donc  nccéQàirc  d’en 
former  une  branche  particulière  de  contributions. 

Mais  alors  toute  l’économie  du  cadaftre  feroit  dé- 
rangée ; chaque  année,  il  fan  droit  en  diflraire  les 
terreins  dont  l’emploi  en  futaie  les  enlèverait  à la 
contribution  annuelle  & chaque  année  il  faudroic 
y faire  rentrer  les  terreins  qui , dépouillés  de  leurs 
futaies,  feroient  affeclés  à un  autre  genre  de  culture. 
Ces  variations  feroient  trop  çonfidérables  pour  pou- 
voir les  concentrer  dans  l’efpace  d’une  communauté  : 
il  faudroit  ,pour  que  leur  jeu  ne  fut  pas  très— nuifible , 
les  répandre  fur  le  diftrid  entier,  peut-être  même 
fur  tout  le  département  ; & de  là  réfukeroit  une  ins- 
tabilité continuelle  dans  l’affiète  d’une  contribution 
dont  précifément  l’avantage  efl  daffurer  aux  con- 
tribuables une  proportion  confiante  , &c  qui  , lorC? 
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qu’un  bon  cadaftre  lui  fervira  de  bafe  , fera  inaccef- 
fible  à tout  arbitraire. 

Votre  comité  , Meilleurs  , a penfé  que  vous  ne 
balanceriez  pas  à foumettre  les  futaies  . comme  tou- 
tes les  autres  propriétés  foncières , à une  cotita- 
tion  annuelle  , &L  ii  s’eft  occupé  de  vous  préfenter , 
pour  aileoir  cette  cotifation  , un  mode  d’évaluation 
qui  pût  remplir  vos  vues  de  juûice  & même  de 
faveur. 

11  a cru  d’abord  devoir  déterminer  fige  auquel  un 
bois  actuellement  exiftanr  devroic  être  -confidéré  comme 
futaie,  ou  comme  deftiné  à devenir  futaie,  & traité  pour 
fon  évaluation , non  plus  d’après  les  difpofitions  de  l’ar- 
ticle XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  premier  décembre 
iyrjo  , mais  d’après  le  mode  que  vous  allez  pref- 
crire  : les  aménagemens  des  taillis  en  coupes  réglées 
ont  des  périodes  difFérens  > celui  de  vingt-cinq  ans  eft 
à-peu-près  le  plus  long  qui  foit  en  ufage  -,  mais  il 
y en  a de  beaucoup  plus  courts  j &c  votre  comité  a 
penfé  qu’entre  ces  divers  âges , celui  de  vingt  ans 
étoit  un  terme  moyen,  au-delà  duquel  un  bois  qui 
n’avoit  pas  encore  été  exploité,  pouvoir  être  regardé 
comme  deftiné  par  fon  propriétaire  à croître  en 
futaie  ; il  vous  propofe  auffi  d’ordonner  qu’il  foit  fait 
dans  les  communautés  une  évaluation  des  bois  a&uel- 
lement  âgés  de  vingt  ans  au-deiTtis  qui  ne  font 
point  en  coupes  réglées. 

On  aura,  par  cette  opération,  la  valeur  aduelle 
de  ces  bois  ; mais  la  cotifation  doit  être  faite  d’après 
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une  fnppoGtion  de  revenu , £e  non  pas  d’après  le  ca- 
pital. Or,  pour  fuppofer  le  revenu,  il  faut  aflimiler 
les  bois  aux  autres  propriétés  territoriales  qui  rappor- 
tent en  général  au  plus  trois  pour  cent  de  leur 
valeur  capitale  : il  faut  coniidérer  auffi  que  les  bois 
exigent  quelques  frais  d’entretien  &r  de  garde,  fk  qu’il 
eft  d’une  bonne  politique  d’encourager  leur  conferva- 
tion.  D’après  ces  motifs,  votre  comité  vous  proposera 
de  ne  fixer  leur  revenu  fuppofé  qu’à  deux  &:  demi 
pour  cent  de  leur  valeur  êftimée,  & de  maintenir 
cette  fixation  jufqu’au  moment  où  ils  feront  coupés , ce 
qui  eft  jufte  , parce  que  l’accroifTement  de  valeur  qu’ils 
pourront  acquérir  depuis  l’évaluation  qui  va  s’en 
taire  jufqu’à  leur  coupe,  fera,  pour  le  propriétaire 
une  indemnité  proportionnée  à l’avance  qu’il  aura  faite 
de  la  contribution , 5c  la  récompenfe  légitime  du  bien 
public  qu’il  aura  procuré  en  confervant  une  production 
précieufe.  Ceci  va  s’éclaircir  par  un  exemple. 

Suppofons  un  bois  dont  la  valeur  actuelle  foit  de 
dou-qe  mille  lïv  : fon  revenu  , préfumé  d’après  fa  règle 
propofée  ci  defTus,  fera  de  trois  cents  livres  \ ôc  c’eft 
ce  revenu  préfumé  qui  fervira  de  bafe  à la  cotifadon* 
AinG  y en  1791,  où  le  principal  de  la  contribution 
foncière  eft  au  fixième,  ce  bois  fera  cotifé  à cinquante 
liv.  Si,  dans  les  années  fuivantes , létaux  du  principal 
de  la  contribution  varie , la  condition  du  bois  fuivra 
les  mêmes  variations  que  celles  des  autres  biens  : mais 
la  bafe  d’évaluation  reftera  la  même,  & ce  fera  tou- 
jours d’après  un  revenu  fuppofé  de  trois  cents  livres. y 
qu’il  fera  cotifé  jufqu’à  fa  coupe* 
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Voyons  maintenant  quel  fera  le  fort  des  proprié- 
taires , relativement  aux  différais  âges  que  peuvent 
avoir  adnellement  les  bois.  Nous  prendrons  cent  ans 
pour  le  terme  moyen  de  la  coupe  des  futaies , & nous 
fuppoferons  d'abord  une  futaie  de  quatre  vingt  dix  ans , 
valant  doirqe  mille  livres.  Elle  fera  cotifée  à cinquante 
livres } ôe  fi  le  taux  de  la  contribution  refte  le  même, 
en  dix  ans  le  propriétaire  aura  payé  cinq  cents  livres  > 
auxquelles  il  faudrait  ajouter  l'intérêt  graduel  de  la 
non  - joui  dance  pendant  ces  dix  années,  pour  avoir  la 
repréfentation  exaâie  de  ce  dont  il  aura  contribué  : 
mais , pendant  ces  dix  années  _>  la  valeur  capitale  du 
bois  fe  fera  accrue  ; & peut-être  qu'au  lieu  de  douqe 
mille  livres  2 il  en  vaudra  treize  ou  quatorze. 

Si,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix  ans , le  bois  fuppofé 
n’en  avoir  que  cinquante  j,  la  fomme  des  paiemens  laits 
par  leUj propriétaire  ferait  de  deux  mille  cinq  cents  lïv.  \ 
mais,  àraifon  de  la  non-jouifïance , il  faudrait  à- peu- 
prés  tripler  cette  fomme  , pour  connoître  fa  contribu- 
tion réelle.  Ce  ferait  donc  à fept  mille  livres  environ 
qu'on  pourrait  évaluer  la  fomme  de  cette  contribution, 
réelle  pendant  cinquante  ans  ; mais  auffi  la  valeur  du 
bois  fera  co n (idérabl eme  n r augmentée  , le  proprié- 
taire retrouvera  dans  cet  accroiOTement  la  jufte  indem- 
nité de  fa  non-jouiflànce. 

Enfin  j fi  , au  lieu  de  cinquante  ans  , nous  fuppofons 
le  bois  âgé  feulement  de  vingt , nous  trouverons  d’un 
côté  la  fomme  totale  de  la  contribution  beaucoup  plus 
forte  > &:  de  l'autre  J’accroüTement  de  la  valeur  ca- 


pitaîe  beaucoup  plus  confidérable  ; nous  trouverons 
au (îi  entre  ces  deux  graduations  une  proportion  aflez 
j-ufte  , de  nous  verrons  que , dans  aucune  époque  , la 
cotifation  ne  fera  aflez  forte  pour  engager  le  proprié- 
taire à couper  prématurément , parce  que  l’accroifle-, 
ment  de  valeur  qu'acquerra  la  propriété,  lindemni- 
fera  de  l’avance  qu’il  fera  de  la  contribution  , de  que 
celui  qui  confent  à abandonner  fa  jouiflance  annuelle 
pour  augmenter  fon  capital  ou  celui  de  fes  enfans, 
confentira , d’après  les  mêmes  combinaifons  , à faire 
l’avance  d’une  contribution  dont  lui  ou  fes  enfans 
retrouveront,  au  moment  de  la  coupe,  une  j tifte  in- 
demnité. 


Tout  au  plus  cette  méthode  peut  avoir  l’effet  de 
déterminer  les  propriétaires  de  bois  à les  couper,  îorf- 
que  leur  accroiifement  deviendra  trop  roible  pour  leur 
aflurer  cette  indemnité  ; mais  cette  époque  eft  précifé- 
ment  celle  qui  efl:  indiquée  par  la  nature  pour  la  coupe 
des  bois  : il  efi  prouvé  par  les  obfervations , (de  l’on 
pourroit  confulrer  à ce  lujet  les  ouvrages  de  MM. 
Duhamel , de  Buffon  de  autres  favans  qui  ont  répandu 
des  lumières  fur  la  phyfique  végétale  ) que  dès  qu’un 
arbre  ne  croît  plus , il  dépérit  , de  que  le  moment 
le  plus  avantageux  pour  l’exploiter  efl;  celui  ou  „ la 


croiflance  fe  terminant,  le  dépériflément  commence; 
chaque  année  qu’on  le  confsrveroit  de  plus  verrait 
diminuer  fa  valeur;  ainfî  le  bien  du  propriétaire , de 
celui  de  l’Etat  ne  fouffriront  pas  de  l’efpèce  de  con- 
feil  que  la  forme  de  contribution  établie  pourra 
donner  au  premier  fur  l’époque  où  il  devra  couper 


il  O 

fes  bois.  Tout  concourt  donc  à vous  la  faire  adopter, 
poifque  , jufle  en  elle- même  3 elle  remplit  vos  vues 
pour  la  confervation  des  bois  , & qu’elle  maintient 
les  principes  fur  lefqueîs  vous  avez  fondé  votre  fyftênie 
de  contributions. 

I ï. 

Bois  dcjiïnis  a devenir  futaies . 

Mais  ces  bois  feront  coupés  un  jour,  & alors  le 
terrcin  qui  les  portoit  fera  maintenu  en  nature  de 
bois , ou  fera  appliqué  à quelque  autre  genre  de  cul- 
ture \ dans  le  dernier  cas  il  rentrera,  pour  le  mode 
d évaluation , dans  Tordre  de  toutes  les  autres  propriétés 
territoriales  • mais  5 s’il  refte  en  nature  de  bois  , on 
c Rimera  ce  qu’il  pourra  valoir  à l’âge  de  vingt  ans , 
& cette  évaluation  ne  lera  pas  difficile  * pu i (que  Ton 
trouvera  par- tout  des  termes  de  comparai  Ton  voifins. 
Les  deux  & demi  pour,  cent  de  cette  valeur  e (limée 
feront  le  revenu  praumé  qui  fer  vira  de  baie  conf- 
rante  à la  coiifation  tant  que  le  bois  fuhfî liera. 

Si  le  propriétaire  le  met  en  coupes  réglées  5 il  ren- 
trera dans  Tordre  préferk  par1  l’article  XVIII  do  titre 
Il  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  , & fera 
cotifé  d’apres  le  prix  moyen  des  coupes  annuelles. 

On  objectera  peut-être  que  cette  méthode  pour- 
roit  porter  quelques  propriétaires  à ne  point  aménager 
leurs  bois  en  coupes  régulières , niais  il  eft  ailé  de 


répondre  à cette  objection  par  l’intérêt  même  de  pres- 
que tous  les  propriétaires,  qui  eft  en  général  plus  fa- 
tisFait  par  une  jouiiïance  annuelle  que  par  un  bénéfice 
plus  grand  , mais  éventuel  ; on  prend  le  parti  de  fa- 
crifier  la  première  à mie  fpéculation  confidérable, comme 
celle  d’élever  une  futaie  , mais  non  pas  à la  très- 
petite  fatisfadion  de  gagner  au  bout  de  vingt  ans 
quelque  chofe  de  pins.  Ainfi  l’inconvénient  prévu  par 
l’objeétion  n’exifte  pas  , ou,  s’il  eftpoffible  qu’il  ait 
lieu  quelquefois  , il  fera  compenfc  pour  l’Etat  par  l’a- 
vantage toujours  réel  d’encourager  une  production 
utile. 

Quant  aux  terreins  que  l’on  plantera  nouvellement 
en  bois  , les  articles  VU  & X (i)  du  titre  III  de  la 
loi  du  premier  décembre  1790,  ont  réglé  leur  mode 
de  cotifation  jufqu’à  trente  ans  : lors  donc  qu’ils 
auront  acquis  cet  âge , s’ils  ne  font  pas  exploités  en 


(î)  Article  V'II  du  titre  IÎI  de  la  loi  du  premier  décembre 
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« La  cotifation  des  terres  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans  , 
» qni  feront  plantées  ou  femées  en  bois , ne  pourra  non  plus 
» être  augmentée  pendant  les  trente  premières  années  du  femis 
» ou  de  la  plantation. 

Article  X du  titre  III  de  la  loi  du  premier  décembre  \j90t 
« Les  terreins  maintenant  en  valeur  , & qui  feront  plantés  ou 
» femés  en  bois , ne  feront , pendant  les  trente  premières  an- 
» nées , évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur  & 

» non  plantées  », 
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coupes  réglées,  ils  feront  évalués  & cotifés  jufqu’àîeur 
coupe  d'après  les  principes  établis  pour  les  futaies» 

» 

Tourbières. 

^ * 

Les  tourbières  font  une  autre  efpèee  de  propriété 
foncière  qui  ne  préfente  pas  un  revenu  annuel , & 
dont  le  produit  que  retire  le  propriétaire  lors  de 
l’exploitation  eft , comme  celui  des  bois  futaies,  un 
capital  formé  par . l’accumulation  de  revenus  dont  la 
joui  (lance  a été  fiifpèndue  pendant  un  tems  plus  ou 
moins  long.  En  effet  les  terçèins  à tourbe  font  en 
général  un  mauvais  fol,  <5e  dont  la  production  bor- 
née à quelques  fourages,  eft  peu  profitable.  Le  tour- 
bage  eft  allez  lucratif  , mais  dure  peu  de  tems  ; 
ôc  lorfqiul  eft  épuifé,  îe  ter  rein  prend  une  face  nou- 
velle , quelquefois  plus  avantageons  que  dans  l'état 
antérieur  au  tourbage , quelquefois  encore  plus  mau- 
vaife. 

Cet  expofe  montre  la  nécefïité  de  difpofitions  par- 
ticulières pour  la  cotifation  clés  terreins  à tourbe. 
Votre  Comité  vous  propofe  de  porter  , pendant  dix 
années , leur  évaluation  au  double  de  la  fomme  à la 
quelle  ils  croient  évalués  fur  le  rôle  de  l’année  qui 
aura  précédé  immédiatement  celle  où  le  tourbage 
aura  commencé , & de  les  foumettre , après  cet  ef- 
pace  de  temps  , à une  évaluation  nouvelle  réglée 
comme  celles  de  toutes  les  autres  propriétés , d’après 
îe  revenu  net  qu’ils  pourront  fournir  alors. 

Cette  mefure  maintient  le  paiement  annuel  que 


\ 


i 3 

vous  avez  confacré  comme  un  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  contribution  foncière  ; Je  doublement 
dévaluation  pendant  dix  années  procure  une  cotti- 
fation  plus  forte  fans  être  trop  grévante , peut  être 
même  eft  elle  favorable,  mais  l’incertitude  de  cette 
efpèce  de  produit  juftifie  cette  faveur  ; enfin  , réva- 
luation qui  aura  lieu  au  bout  de  dix  ans  fera  rentrer 
ces  terreins  dans  l’ordre  de  toutes  les  autres  proprié- 
tés territoriales  , &c  la  variation  que  ces  différences 
d’évaluations  apporteront  dans  les  rôles  feront  à peine 
(en  G blés. 

Après  avoir  fournis  ces  diverfes  réflexions  fur  le 
mode  d’évaluation  & de  cotisation  des  bois-futaies  , 
de  ceux  dejlinés  a le  devenir  , êc  des  tourbières , votre 
Comité  vous  préfente  le  projet  de  décret  fuivant. 


. 
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PROJET  DE  DÉCRET* 


Article  premier. 

- > 

Les  bois  non  en  coupe  réglée,  &:  qui  ont  plus  de 
vingt  ans , feront  e fûmes  à leur  valeur  a&uelle  5 Sc 
cotilés  comme  s’ils  produifoient  un  revenu  égal  à 
deux  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

I I. 

Lorfque  ces  bois  auront  été  coupés  , fi  ion  con- 
ferve  le  terrein  en  nature  de  bois  y il  fera  fait  une 
edimation  de  la  valeur  qu’ils  devront  avoir  à l’âge 
de  vingt  ans  par  comparaifon  avec  les  autres  bois  du 
pays , & ils  lèront  cotifés  d’après  un  révenu  égal  à 
deux  & demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

III. 

Si  j aulieu  de  les  conferver  jufqu’à  vingt  ans  ou  au 
delà , les  propriétaires  les  mettent  en  coupe  réglée  , 
ils  rentreront  pour  le  mode  d’évaluation  dans  le  cas 

/ 
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de  l’article  XVI1Î  du  titre  II  de  la  loi  du  premier  Dé- 
cembre 1 75)0. 

I V. 

Quant  aux  terreins  qui  feront  dans  la  fuite  plantés 
en  bois  , après  les  trente  années  déterminées  pour 
îe  mode  de  leur  cotifation  par  les  articles  VIÏ  Sc 
X de  la  loi  du  premier  Décembre  ïpqo  , ils  feront 
évalués  ck  cotifés  conformément  aux  difpofitiocs  de 
l’article  premier  du  préfent  décret. 

V. 

Lorfqu’un  terrein  fera  exploité  en  tourbière  on 
évaluera  , pendant  les  dix  années  qui  fuivront  le 
commencement  du  tonrbage  , fon  revenu  au  double 
de  la  fournie  à laquelle  ii  étoit  évalué  Tannée  précé- 
dente. 

V I. 

. - ' j 

Il  fera  fait  note  fur  chaque  rôle,  de  l’année  où  doit 
finir  ce  doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix 

i. 

années  , ces  terreins  feront  cotifés  comme  les  autres 
propriétés. 

Au  Comité  des  Contributions  publiques , le  premier 
-juillet  1791.  La  Rochefoucauld,  Defermon, 
R<EDErer  , Dupont  , de  Nemours , Dauchy  , 
d’Allarde. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


